Resolution 623 (1988) 
du 23 novembre 1988 

Le Conseil de securite, 

Ayant appris avec une profonde preoccupation que les 
autorites sud-africaines avaient Fintention d’executer la 
sentence prononcee contre M. Paul Tefo Setlaba, militant 
anti -apartheid condamne a mort en vertu de la clause dite du 
“meme objectify. 


Demande instamment au Gouvernement sud-africain de 
surseoir a Fexecution et de commuer la peine de mort 
prononcee contre M. Paul Tefo Setlaba afin d’eviter que la 
situation en Afrique du Sud ne se deteriore encore. 

Adoptee d la 283(7’ seance par 13 
voi.x contre zero . avec 2 absten¬ 
tions (Royaume-Uni de Grande- 
Bretagne et dlrlande du Nord et 
Etats-Unis d'A merique) 


LA SITUATION ENTRE LTRAN ET LTRAQ 


Decisions 

A sa 2798 e seance, le 16 mars 1988, le Conseil a examine 
la question intitulee “La situation entre ITran et Flraq”. 

A la meme seance, le President du Conseil a fait la 
declaration suivante 36 : 

“A la suite de consultations avec les membres du 
Conseil de securite, je suis autorise a faire en leur nom la 
declaration suivante : 

“Les membres du Conseil de securite expriment leur 
grave preoccupation devant la poursuite du conflit 
tragique entre la Republique islamique dTran et Flraq, 
qui est entre dans sa huitieme annee. 

“Ils deplored vivement Fescalade des hostilites 
entre ces deux pays, notamment les attaques lancees 
contre des objectifs civils et des villes, qui ont entraine 
de lourdes pertes en vies humaines et de vastes 
destructions materielles, bien que les parties bellige- 
rantes se soient declarees disposees a cesser ces 
attaques. 

“Les membres du Conseil insistent pour que la 
Republique islamique dTran et Flraq cessent immedia- 
tement toutes ces attaques et renoncent desormais a 
tout acte qui aboutirait a Fescalade du conflit, creerait 
par la meme de nouveaux obstacles a 1’application de 
la resolution 598 (1987) du 20 juillet 1987 et saperait 
les efforts entrepris par le Conseil de securite pour 
mettre fin au conflit dans les meilleurs delais, confor- 
mement a ladite resolution. 

“Us sont convaincus que la recede escalade a 
demontre la necessite d’appliquer pleinement et rapide- 
ment la resolution 598 (1987). 

“Resolus a mettre fin au conflit entre la Republique 
islamique dTran et Flraq dans les meilleurs delais, les 
membres du Conseil reaffirmed leur ferme determina¬ 
tion de faire appliquer comme formant un tout la 
resolution 598 (1987), qui constitue la seule base d’un 
reglement global, juste, honorable et durable du 
conflit. 

“Ils expriment leur grave preoccupation devant le 
fait que la resolution 598 (1987), qui a un earactere 
obligatoire, n’a pas encore ete appliquee. 

35 Questions ayant fait l’objet de resolutions ou de decisions du Conseil 
en 1980, 1982, 1983, 1984, 1985, 1986 et 1987. 

36 S/19626. 


“Les membres du Conseil prennent acte de la 
declaration que le Secretaire general a faite devant eux 
le 14 mars 1988. Ils Fencouragent a poursuivre les 
efforts qu’il deploie avec Fapprobation du Conseil pour 
garantir Fapplication de la resolution 598 (1987) et, a 
ce propos, appuient son intention d'inviter les Gouver- 
nements iranien et iraquien a envoyer, le plus tot 
possible, leurs ministres des affaires etrangeres ou tout 
autre haut responsable, en qualite d’emissaire special a 
New York, pour entamer d’urgence des consultations 
intensives avec le Secretaire general. Ils prient ce 
dernier de presenter au Conseil de securite, dans trois 
semaines au plus tard, le rapport sur ses consultations 
avec les deux parties. 

“Les membres du Conseil reaffirmed leur determi¬ 
nation, conformement au paragraphe 10 de la resolu¬ 
tion 598 (1987), d'envisager rapidement, a la lumiere 
des nouveaux efforts deployes par le Secretaire general 
pour garantir Fapplication de cette resolution, Fadop- 
tion de nouvelles mesures efficaces afin d'assurer le 
respect de la resolution susmentionnee.” 


A sa 2812 e seance, le 9 mai 1988, le Conseil a examine la 
question intitulee “La situation entre Flran et ITraq : 
rapport de la mission envoyee par le Secretaire general pour 
enqueter sur les allegations concernant Femploi d’armes 
chimiques dans le conflit entre la Republique islamique 
dTran et Flraq (S/19823 et Core I 3 ')”. 


Resolution 612 (1988) 

du 9 mai 1988 

Le Conseil de securite , 

Ayant examine le rapport du 25 avril 1988 3 * presente par la 
mission envoyee par le Secretaire general pour enqueter sur 
les allegations concernant Femploi d’armes chimiques dans 
le conflit entre la Republique islamique d’lran et Flraq, 


Voir Documents officials du Conseil de securite, qua rante - fro isieme 
annee, Supplement d’avril. mai etjuin 1988. 
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Consterne par les conclusions de la mission dont il ressort 
que des armes chimiques continuent d’etre utilisees dans le 
confiit et que leur emploi a ete encore plus intensif que par 
!e passe, 

1. Affirme qu’il faut d’urgence respecter strictement le 
Protocole concernant la prohibition d’emploi a la guerre de 
gaz asphyxiants, toxiques ou similaires ct de moyens 
baeteriologiques, signe a Geneve le 17 juin 1925 w ; 

2. Condamne energiquement la poursuite de l’emploi 
d’armes chimiques dans le confiit entre la Republique 
islamique d’lran et 1’lraq, en violation des obligations 
decoulant du Protocole de Geneve; 

3. Compte que les deux parties s'abstiendront a 1’avenir 
d’employer des armes chimiques, conformement aux obli¬ 
gations que leur impose le Protocole de Geneve; 

4. Invite tous les Etats a continuer d’appliquer ou a 
etablir un controle rigoureux de Fexportation vers les parties 
au confiit de produits chimiques servant a la production 
d’armes chimiques; 

5. Decide de rester saisi de la question et se declare 
resolu a suivre Papplication de la presente resolution. 

Adoptee d f'ummimiie a la 2H!2‘ 
seance 


Decisions 

A sa 2823 e seance, le 8 aout 1988, le Conseil a examine 
la question intitulee “La situation entre l’lran et 1’Iraq” 


A la meme seance, le President, au nom du Conseil, a 
invite le representant de la Republique islamique d’lran a 
prendre place a la table du Conseil. 


A la meme seance, le President, au nom du Conseil, a 
invite le representant de 1’Iraq a prendre place a la table du 
Conseil. 


A la meme seance, le Secretaire general a fait la 
declaration suivante 40 : 

“Les membres du Conseil de securite savent que j’ai 
mene ces deux dernieres semaines une intense activite 
diplomatique en vue de faire appliquer la resolution 598 
(1987) du Conseil, en date du 20 juillet 1987. 

“Ces efforts ayant abouti, agissant dans 1’exercice du 
mandat que le Conseil m'a confie, j’invite maintenant la 
Republique islamique d’iran et l'lraq a observer un 
cessez-le-feu et a mettre un terme a toute action militaire 
sur terre, sur mer et dans les airs a compter de 3 heu- 
res TU le 20 aout 1988. Les deux parties au confiit 


w Societe des Nations, Recueil des Trades . vul. XC'IV f 19291, n' 213X. 
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m’ont assure qu’elles observeraient le cessez-le-feu dans 
le cadre de 1’application integrate de la resolution 598 
(1987). 

“Les Gouvernements de la Republique islamique 
d’lran et de l’lraq ont egalement accepte que reorganisa¬ 
tion des Nations llnies deploie des observateurs a 
compter de 1’heure et de la date d’entree en vigueur du 
cessez-le-feu. 

“J’inviterai officiellement la Republique islamique 
d’lran et l’lraq a envoyer leurs representants a Geneve le 
25 aout en vue de pourparlers directs sous mes auspices. 
J’envoie a cc propos une lettre a chacune des deux 
parties. 

“A la date d’entree en vigueur du cessez-le-feu, je 
confirmerai que je prends les dispositions necessaires 
pour m’acquitter du mandat qui m’est devolu aux termes 
des divers paragraphes de la resolution 598 (1987), en 
particulier les paragraphes 4, 6, 7 et 8. 

“Je note que les activites militaires ont diminue ces 
derniers jours. Je saisis cependant cette occasion pour 
engager le plus vivement toutes les parties eoncernecs a 
faire preuve de la plus grande retenue et de s’abstenir 
d’ores et deja de toute activite hostile sur terre, sur mer ou 
dans les airs, au cours de la periode precedant I’entree en 
vigueur du cessez-le-leu. 

“Je tiens a exprimer ma profonde gratitude aux paities, 
aux membres du Conseil ainsi qu’aux autres parties 
interessees pour les efforts qu’ils ont deployes au cours 
des dernieres semaines. Je suis sur de pouvoir compter 
sur la cooperation constante des representants de la 
Republique islamique d’lran et de l’lraq lorsque nous 
nous reunirons a Geneve. 

“Le retablissement de la paix sera pour les populations 
des deux pays source de victoires bien plus grandes que 
cel les de la guerre.’* 


A la meme seance, le President a fait la declaration 
suivante 41 : 

“A la suite de consultations du Conseil, je suis autorise 
a faire la declaration suivante au nom des membres du 
Conseil : 

“Le Conseil de securite accueille avec satisfaction la 
declaration que vient de faire le Secretaire general sur 
Papplication de sa resolution 598 (1987) du 20 juillet 
1987, relative au confiit entre la Republique islamique 
d’lran et l’lraq 40 . 

“Le Conseil fait sienne 1’annonce du Secretaire 
general selon laquelle le cessez-le-feu exige par la 
resolution prendra effet le 20 aout 1988 a 3 heures TU 
et les deux parties engageront des pourparlers directs 
sous ses auspices le 25 aout. 

“Le Conseil fait egalement sien l’appel lance par le 
Secretaire general aux deux parties pour qu’elles 
fassent preuve de la plus grande retenue et attend 
d’elles qu’elles s’abstiennent de toutes activites hosti- 
les pendant la periode precedant Pentree en vigueur du 
cessez-le-feu. 

1 S 20096 
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